
COMMUNE DE ST-QUENTIN-FALLAVIER (ISERE)

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 18 NOVEMBRE 2019

Le Conseil Municipal de St-Quentin-Fallavier, dûment convoqué par le Maire le 07/11/2019,
s’est  assemblé  au lieu  habituel  de  ses  séances  sous  la  présidence  de  Michel
BACCONNIER, Maire.
Le nombre de conseillers municipaux en exercice est de 29.

Présents : Mesdames et Messieurs les conseillers en exercice à l’exception de ceux qui,
absents, ont délégué leur pouvoir : Bénédicte KREBS à Brigitte PIGEYRE, Cyrille CUENOT
à  Laurent  PASTOR,  Jean-Marc  PIREAUX  à  Henri  HOURIEZ,  Claude  BERENGUER  à
Virginie  SUDRE,  Pascale  RICCITIELLO à Jean-Paul  MOREL,  Daniel  TANNER à Martial
VIAL, Pascal GUEFFIER à Norbert SANCHEZ CANO

Absents : Christophe LIAUD, Luis MUNOZ.
 

Il  a  été  procédé,  conformément  à  l’article  L.2121.15  du Code Général  des  Collectivités
Territoriales,  à  l’élection  d’un  secrétaire  pris  au  sein  du Conseil :  Virginie  Sudre a  été
désigné(e).

DELIB 2019.11.18.9

OBJET : Adhésion à la Convention du Centre de Gestion pour la Prévoyance



L’article 25 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée dispose que les centres de gestion peuvent
souscrire des conventions de participation de protection sociale complémentaire « pour le
compte des collectivités et établissements de leur ressort qui le demandent ». 

Le Centre de Gestion de l’Isère (CDG 38) a donc lancé une procédure de convention de
participation « dans les conditions prévues au II du même article (article 88-2 de cette loi) »
c'est-à-dire conformément au décret du 8 novembre 2011 auquel ce texte renvoie. 
« Les collectivités et établissements publics peuvent adhérer à ces contrats par délibération,
après signature d’une convention avec le Centre de gestion de leur ressort ».

L’assureur IPSEC, représenté par GRAS-SAVOYE a été retenu par le CDG 38.

Il est proposé aux élus qu’à la date du 1er janvier 2020,  la commune  adhère au contrat-
cadre mutualisé visé ci-dessus pour le lot suivant :

 Lot 2 : Prévoyance contre les accidents de la vie

La collectivité envisage le niveau de prestation suivant :
95% du traitement net + 45 % du Régime Indemnitaire net.
L’assiette de cotisation serait : 100% du Traitement indiciaire brut + 100 % de la Nouvelle
Bonification Indiciaire brute + 100% du Régime indemnitaire brut.

Pour  ce  risque,  étant  donné le  taux de cotisation  plus  élevé de la  formule  de base du
nouveau contrat, la collectivité réévalue de 3 euros la participation employeur. A compter du
1er janvier 2020, le niveau de participation sera fixé comme suit :

Tranche
1

Tranche
2

Tranche 
3

18 € 23 € 28 €

 => Montants en ETP, à proratiser en fonction du temps de 
travail de l'agent

 => montants plafonnés au coût réel de la cotisation pour le montant de 
garantie choisie

 = > définition des tranches (IM médian et tiers des 
filières types)

tranche 1: Indice rémunération < 363 (TI 
1680.79€)

tranche 2: Indice rémunération compris entre 363 et 
545

tranche 3: Indice de rémunération > 545 (TI 
2523.51€)

Cette prestation est prise en charge dans le cadre de la cotisation additionnelle versée au
Centre de gestion de l’Isère.

Durée du contrat : 6 ans, à effet au 1er janvier 2020, renouvelable un an. 



Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

 DECIDE d’adhérer au contrat – cadre de Prévoyance proposé par le Centre de
Gestion 38 et représenté par GRAS-SAVOYE à compter du 1er janvier 2020.

 AUTORISE le Maire à signer toutes conventions en résultant.

 REVALORISE de 3 euros la participation de la collectivité à la cotisation des
agents selon les conditions énoncées dans le présent rapport.

 DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité

Adoptée à l’unanimité 

St-Quentin-Fallavier, le 19/11/2019
Publication et transmission en sous préfecture le 19 novembre 2019
Identifiant de télétransmission : 038-213804495-20191118-lmc15908-DE-1-1

Le Maire 

Michel BACCONNIER

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Grenoble dans le délai de deux mois à dater de sa publication. Dans ce même 
délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux.














